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Compte rendu définitif des décisions prises par le  

Conseil Communautaire 

Séance du 17 octobre 2019 à 19h00 

Salle de réunion CCLO  

 

 

 

 

L’an deux mille dix-neuf, le dix-sept octobre à dix-neuf heures, les membres du Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes des Lisières de L’Oise, légalement 

convoqués, se sont réunis au siège de la Communauté de Communes des Lisières de l’Oise, 

salle de réunion 4 voie industrielle ZI Les Surcens à Attichy, sous la présidence de Monsieur 

Alain BRAILLY Président. 

Etaient présents :  

Titulaires :M.FAVROLE, M.BRAILLY, Mme BETRIX, Mme RIGAULT, Mme TUAL, M.SUPERBI, 

M.CORMONT,M.DE BRUYN, M.BOURGEOIS, Mme BEAUDEQUIN, M. BOUVIER,M.TERRADE, 

M.LOUBES, Mme BROCVIELLE, Mme DEFRANCE, Mme DEMOUY, M. LEBLANC,Mme 

VALENTE LE HIR,M.MAILLET, Mme MANTILLE , M.MENDEZ , M. GOUPIL, Mme BACHELART 

(23) 

Suppléants : Mme CREPIN (pour M. LETOFFE), (1) 

Absents ayant donné procuration à : 

M.GUEGUEN ayant donné pouvoir à Mme TUAL, M.DEBLOIS ayant donné pouvoir à 

M.SUPERBI, M. FLEURY ayant donné pouvoir à Mme BEAUDEQUIN, Mme BOURBIER ayant 

donné pouvoir à M.LEBLANC,M.LECAT ayant donné pouvoir à M.BRAILLY, M.BEGUIN ayant 

donné pouvoir à M.CORMONT, M.BOQUET ayant donné procuration à Mme VALENTE LE HIR 

(7)  

 

Absents excusés : 

M.DEGAUCHY, Mme DOUVRY, Mme SESBOUE, Mme HUDO, Mme LAJOUS, M.LEMMENS et  

Mme QUERET (7) 

Etaient également présents :  

Madame MOISY, Directrice Générale des Services. 

M.BUKWA. 
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Ordre du jour 

 

➢ Appel des délégués ; 

➢ Approbation du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 26 

septembre 2019 : à l’unanimité 

➢ Signature du registre ; 

➢ Désignation d’un secrétaire de séance : Mme Defrance 

➢ Information sur les décisions du Président : aucune 

➢ Information sur les décisions du Bureau communautaire : aucune 

 

 

 

I -  Equipement sportif 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour. 

 

 

II - Finances, commandes et marchés publics 

 

➢  Finances : Régularisation pénalités de retard – Société Yakut Bat  

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

  

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que les pénalités 

de retard retenues sur l’acompte N°9 du mandat N°1782 de 2017 de la Société YAKUT BAT 

d’un montant de 7 000,00 € HT, sont inscrites en attente sur le Compte 40473. 

Le compte 40473 « Fournisseurs d’immobilisations - Pénalités de retard d’exécution des 

marchés » enregistre les pénalités de retard dans l’exécution des marchés ou contrats de 

partenariat. 

Dans la mesure où seules les pénalités de retard retracées dans le décompte général et 

définitif (DGD) sont définitivement acquises au service, les pénalités liquidées sur les 

acomptes demeurent provisoires au même titre que les retenues de garantie. 

Ce n’est que lorsque ces indemnités seront définitivement dues au service que ce dernier 

pourra émettre un titre au compte 7711 « Dédits et pénalités perçus ». 

Dans le cas contraire, elles sont versées au fournisseur. 

 

Ainsi les mandats doivent être émis pour le montant total des prestations mentionnées, y 

compris lorsque les pénalités de retard doivent être déduites du paiement. 

Dans ce cas, le montant des pénalités est inscrit au crédit du compte 40473 par le débit 

du compte de tiers utilisé lors de la prise en charge du mandat. 

Ce compte sera débité lors de l'établissement du décompte général et définitif : 

― par le crédit du compte de prise en charge du titre de recettes émis par l'ordonnateur 

pour le montant définitif des pénalités figurant au décompte général et définitif (si ce 

montant est supérieur au total des pénalités retenues lors du paiement des acomptes, la 

différence devra être recouvrée sur le titulaire du marché) ; 

― et par le crédit du compte de disponibilités (compte 515) lorsque le montant définitif 

des pénalités mentionnées au décompte général et définitif est inférieur aux sommes 

retenues lors du paiement des acomptes (paiement de la différence au titulaire du marché). 

Ces pénalités peuvent également être prévues pour les marchés de fournitures et de 

services ou les marchés de prestations intellectuelles. 
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Le PV de réception de travaux a été réalisé le 14 novembre 2017 avec des réserves. Lors 

de la réalisation du PV d’opération préalable à la réception en date du 04 août 2017 et 

des propositions présentées par le maître d’ œuvre qui fixe la date retenue pour 

l’achèvement des travaux au 14 novembre 2017 pour la tranche ferme (piscine), 

l’entreprise avait encore de nombreuses réserves à lever indiquées à l’annexe FinalCAD-

Couloisy 20170926 125043 jointe.  

 

Les réserves n’ayant pas été levées compte tenu de l’absence de régularisations des 

malfaçons, il est nécessaire d’encaisser ces pénalités en effectuant un titre au compte 

7711. 

 

L’entreprise n’est plus intervenue depuis le mois de mai 2017. Nous avons appris le 6 

septembre 2017 lorsque nous nous sommes rapprochés d’un sous-traitant de Yakut Bat 

qui devait intervenir qu’un nouveau gérant de l’entreprise Yaku Bat avait été nommé. Nous 

avons procédé à un avenant de changement de nom de gérant, de k-bis…etc. Nous n’avons 

jamais reçu la totalité des documents attendus pour procéder à un changement 

juridiquement légal. Quatre courriers recommandés ont été envoyés à toutes les adresses 

connues et nous n’avons plus eu de nouvelles. Apparemment, le dernier gérant avait été 

modifié également et le nouveau gérant n’était plus non plus existant.  

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Effectué un titre au compte 7711 afin de régulariser la situation, 

- Autorisé le président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération.  

 

➢  Finances : Décision modificative annexe SPANC 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que la subvention 

de l’Agence de l’Eau Seine Normandie que nous avons reçue sur le budget annexe SPANC 

en 2018 doit être amortie. 

Il est donc nécessaire de fixer une durée d’amortissement et d’apporter des modifications 

sur le budget annexe SPANC. 

Il est proposé de d’amortir la subvention sur 5 ans étant donné que cette celle-ci concerne 

des frais d’études ( amortis sur 5 ans) 

 

Les modifications à faire sur le budget annexe sont les suivantes : 

 

Fonctionnement-Recettes : 

Compte 777-042 +6 700.00 € 

Compte 747 - 6 700.00 € 

 

Investissement-Dépenses : 

Compte 139111-040 + 6 700.00 € 

Compte 2031 - 6 700.00 € 

 

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  
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- Fixé la durée de l’amortissement sur 5 ans, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

➢  Finances : Décision modificative- FPIC- Budget CCLO 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire qu’il est nécessaire 

d’apporter les modifications suivantes sur le budget général afin de pouvoir régler le FPIC 

de l’année 2019 : 

 

Fonctionnement dépenses : 

 

Compte 022 - 5 200 € 

Compte 739223 + 5 200 € 

 

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Effectué ces régularisations comptables, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération.  

 

 

➢ Finances : Subvention année 2019 – convention Mission Locale  

 

    Rapporteur :  Sylvain GOUPIL , Vice-Président chargé des Finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres  du Conseil Communautaire qu’une subvention 

d’un montant de 24 118.50 € avait été accordée à la Mission Locale lors du Conseil 

Communautaire du 4 Avril 2019 (Délibération N°2019-31). 

La subvention versée étant supérieure à 23 000 euros, il est nécessaire de signer une 

convention. 

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Approuvé la signature d’une convention de partenariat avec la Mission Locale, 

- Autorisé le Président à signer ladite convention, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

➢ Finances : Décision modificative- Budget Principal-Amortissement    

Compte 2158 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  
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Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que des biens 

acquis à partir du 1er Janvier 1996 et enregistrés au compte 2158 n’ont pas été amortis. 

 

Il est donc nécessaire d’apporter les modifications suivantes sur le Budget Général afin de 

pouvoir amortir ces biens : 

 

Fonctionnement-Dépenses : 

Compte 6811 +20 000.00 € 

Compte 023 - 20 000.00 € 

 

Investissement-Recettes : 

Compte 28158 + 20 000.00 € 

Compte 021 - 20 000.00 € 
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Compte 2158-Biens à amortir 
             

Service 

Compt

e 
Trésor 
Public 

N° 

 inventaire 
Trésor 
Public 

Désignation  
du Bien 

Année 
Acquisiti

on 

Date 
Acquisiti

on 

Durée  

Amor 

tisseme
nt 

Trésor 
Public 

Durée  
Amor 

tisseme
nt 

CCLO 

Valeur 
Brute 

en Francs 

Valeur Brute 
En Euros 

Amor 
tissements 
effectués 

Valeur 
Nette 

Amortiss
ements 

à 
régularis

er 

Piscine 2158 1998-81 Compresseur 1998 

31/12/19

98 10 6 44 000,02   6 707,76 € 0,00 € 6 707,76 € 6 707,76 € 

SDS 2158 1998-82 
Matériels Tir à 
l'arc 1998 

31/12/19
98 10 6 19 260,28   2 936,21 € 0,00 € 2 936,21 € 2 936,21 € 

Piscine 2158 
2008-02-
003-1 Pompe 2008 

18/02/20
08 6 6 18 765,81   2 860,83 € 2 384,83 € 476,00 € 476,00 € 

Piscine 2158 
2009-06-
005-9 Echaffaudage 2009 

30/06/20
09 6 6 6 668,46   1 016,60 € 847,60 € 169,00 € 169,00 € 

ADM 2158 ADM-11 Mobiliers 2006 
24/10/20
06 6 6 3 279,79   500,00 € 250,01 € 249,99 € 249,99 € 

ADM 2158 
2008-01-
001-3 Radiateurs 2008 

11/01/20
08 6 6 71 648,81   10 922,79 € 9 102,79 € 1 820,00 € 1 820,00 € 

Voirie 2158 
2009-06-
003-6 Echaffaudage 2009 

30/06/20
09 6 6 6 668,46   1 016,60 € 847,60 € 169,00 € 169,00 € 

Piscine 2158 
2009-09-
003-10 

Filtres à 
diatomées 2009 

30/09/20
09 6 0 151 766,28   23 136,62 € 19 280,62 € 3 856,00 € 3 856,00 € 

Piscine 2158 

2009-09-

003-9 

Filtre de 

protection 2009 

15/09/20

09 6 0 141 614,56   21 589,00 € 17 991,00 € 3 598,00 € 3 598,00 € 

Total               463 672,47   70 686,41 € 50 704,45 € 
19 981,96 

€ 
19 981,96 

€ 
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Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Apporté les modifications sur le Budget Général , 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

➢  Finances : Modification compte enregistrement – Travaux SDS et 

Piscine 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que des travaux  

effectués entre 1986 et 1999 dans les Salles des Sports et les piscines ont été enregistrés 

par erreur au compte 2158. Ces travaux auraient dû être enregistrés au compte 2138  

Il est donc nécessaire d’effectuer les écritures d’ordre budgétaires suivantes : 

 

- Un mandat au compte 2138-041 

- Un titre au compte 2158-041 

 

Pour un montant total de 151 092.46 €. 

 

(voir tableau annexé). 
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Modification compte enregistrement-Travaux SDS et Piscine 
        

Service Désignation du Bien Année 
N° 

Inventaire 

Total en 

Francs 

Total en 

Euros 

Compte Trésor 

Public 

Compte 

CCLO 

Piscine Branchement 1986 1986-11 2 964,99 452,01 € 2158 2138 

Piscine Branchement Eau 1986 1986-15 11 533,36 1 758,25 € 2158 2138 

Piscine Achat Grés Cérame 1986 1986-17 5 267,66 803,05 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1987 1987-2 4 587,70 699,39 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1988 1988-11 8 979,99 1 368,99 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1988 1988-14 7 709,00 1 175,23 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1989 1989-26 8 979,99 1 368,99 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1989 1989-27 2 360,00 359,78 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1989 1989-31 7 113,85 1 084,50 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1989 1989-32 4 035,51 615,21 € 2158 2138 

Piscine Constructions 1989 1989-8 4 269,62 650,90 € 2158 2138 

Piscine Attichy Travaux 1992 1992-14 129 999,99 19 818,37 € 2158 2138 

Piscine Attichy Travaux 1994 1994-38 178 275,93 27 177,99 € 2158 2138 

Piscine Attichy Travaux 1994 1994-39 8 420,59 1 283,71 € 2158 2138 

Piscine Attichy Travaux 1994 1994-40 4 918,56 749,83 € 2158 2138 

Piscine Attichy Vestiaires 1994 1994-45 3 581,72 546,03 € 2158 2138 

Piscine Conseil Orientation Energétique 1997 1997-22 42 209,98 6 434,87 € 2158 2138 

Piscine 

Sable+Gravillons-Travaux 

Piscine 1997 1997-23 1 102,86 168,13 € 2158 2138 

Piscine Matériels-Travaux Piscine 1997 1997-24 5 924,93 903,25 € 2158 2138 

SDS 

Honoraires Extension-Petite 

SDS 1997 1997-41 33 218,06 5 064,06 € 2158 2138 

SDS Travaux-Petite SDS 1997 1997-27 12 586,41 1 918,79 € 2158 2138 
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SDS Travaux-Petite SDS 1997 1997-28 6 874,20 1 047,97 € 2158 2138 

SDS Travaux-Petite SDS 1997 1997-29 99 999,98 15 244,90 € 2158 2138 

SDS Travaux-Petite SDS 1997 1997-30 79 935,19 12 186,04 € 2158 2138 

SDS Réfection des douches 1997 1997-31 13 499,96 2 058,06 € 2158 2138 

SDS Travaux-SDS 1997 1997-32 4 816,76 734,31 € 2158 2138 

SDS Travaux-SDS 1997 1997-35 80 205,03 12 227,18 € 2158 2138 

SDS Travaux-SDS 1997 1997-37 52 007,54 7 928,50 € 2158 2138 

SDS Travaux-SDS 1997 1997-39 89 736,05 13 680,17 € 2158 2138 

Piscine Attichy Clôture 1999 44/1999 34 371,03 5 239,83 € 2158 2138 

Piscine Couloisy Réparation 1999 45/1999 19 296,02 2 941,66 € 2158 2138 

Piscine Couloisy Moteur 1999 47/1999 8 508,35 1 297,09 € 2158 2138 

Piscine Matériel chlore 1999 48/1999 9 762,08 1 488,22 € 2158 2138 

Piscine Révision Pompe 1999 71/1999 4 048,57 617,20 € 2158 2138 

Total       991 101,46 151 092,46 €     
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Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Passé les écritures nécessaires, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

 

➢  Finances : Modification compte enregistrement – travaux 

Aménagement de rus  

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que des travaux  

d’aménagement de rus (Voir convention et compte rendu ci-joints), effectués entre 1976 

et 1979, ont été enregistrés par erreur au compte 2158. Ces travaux auraient dû être 

enregistrés au compte 2128  

Il est donc nécessaire d’effectuer les écritures d’ordre budgétaires suivantes : 

 

- Un mandat au compte 2128-041 

- Un titre au compte 2158-041 

Pour un montant total de 20 779.11 €. 

(voir tableau annexé). 

  



11 
 
 

 
 

         

         

         

         

         

         

Modification compte enregistrement-Travaux Aménagement de rus 
         

Service 

Désignation du Bien Année 
N° 

Inventaire 

Total en 

Francs 

Total en 

Euros 
Compte 

enregistré 

Compte 

Trésor 

Public 

Compte 

CCLO 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Milleville 1976 1976-007-1 1 507,99 229,89 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru d'hozier 1976 1976-007-2 29 225,14 4 455,34 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Vandy 1976 1976-007-3 43 729,56 6 666,53 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Vandy 1977 1977-007-1 11 954,04 1 822,38 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru d'hozier 1977 1977-007-2 2 406,76 366,91 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Vandy 1977 1977-007-3 4 692,23 715,33 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru d'hozier 1977 1977-007-4 1 644,05 250,63 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Vandy 1977 1977-007-5 3 529,90 538,13 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru Meunier 1977 1977-007-6 9 749,04 1 486,23 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Vandy 1978 1978-007-1 5 549,84 846,07 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Bourbout 1979 1979-007-1 20 313,46 3 096,77 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement du ru de Bourbout 1979 1979-007-3 2 000,00 304,90 € 2330 2158 2151 

TOTAL       136 302,01 20 779,11 €       
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Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Passé les écritures nécessaires, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

 

➢  Finances : Modification compte enregistrement – travaux de voirie 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que des travaux de 

voirie effectués entre 1975 et 1996 ont d’abord été enregistrés au compte 2330 « Travaux 

de Voirie ».  

Lors du changement de nomenclature, de la M11 et M14, ces travaux de voirie ont été 

transférés au compte 2315 « Installations, matériel et outillage techniques » qui faute de 

renseignements, ont été enregistrés au compte 2158 « Autres » au lieu du compte 2151 

« Réseaux de Voirie ». 

 

Il est donc nécessaire d’effectuer les écritures d’ordre budgétaires suivantes : 

 

- Un mandat au compte 2151-041 

- Un titre au compte 2158-041 

Pour un montant total de 7 759 358.87 €. 
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Modification compte enregistrement-Travaux Voirie 
         

Service Désignation du Bien Année 
N° 

Inventaire 

Total en 

Francs 

Total en 

Euros 

Compte 

enregist

ré 

Compte 

Trésor 

Public 

Compte 

CCLO 

Aménagement Rural 

Matériaux divers pour Trosly Breuil et Cuise 

La Motte 1975 1975-007-1 151 804,06 23 142,38 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural 

Construction d'un mur de souténement-

Cimetière Berneuil Sur Aisne 1975 1975-007-2 21 328,39 3 251,49 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1975 1975-005-1 17 002,46 2 592,01 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1975 1975-005-2 161 015,03 24 546,58 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1976 1976-005-1 195 366,30 29 783,40 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1976 1976-005-2 16 475,51 2 511,68 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1976 1976-005-3 320 958,92 48 929,87 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1976 1976-005-4 404 687,35 61 694,19 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1976 1976-005-5 223 275,76 34 038,17 € 2330 2158 2151 

Piscine Achat de bloc porte Pare Flammes 1976 1976-003-1 18 580,80 2 832,62 € 2330 2158 2151 

Piscine 

Mémoire pour installation de bloc porte Pare 

Flammes 1976 1976-003-2 929,04 141,63 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Desserte Ecole Maternelle-Trosly Breuil 1977 1977-007-7 108 204,13 16 495,61 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1977 1977-005-1 474,00 72,26 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1977 1977-005-2 120 344,29 18 346,37 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1977 1977-005-3 38 266,95 5 833,76 € 2330 2158 2151 

Voirie 

Aménagement chaussée et trottoirs-Vignes 

Mondaines-Trosly Breuil 1978 1978-005-1 53 790,32 8 200,28 € 2330 2158 2151 

Voirie Réfection de la chaussée-Trosly Breuil 1978 1978-005-2 44 799,78 6 829,68 € 2330 2158 2151 
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Voirie Annonce 1978 1978-005-3 632,00 96,35 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1978 1978-005-4 101 630,91 15 493,53 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1978 1978-005-5 152 446,36 23 240,30 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1978 1978-005-6 203 261,82 30 987,06 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1978 1978-005-7 284 566,54 43 381,89 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Travaux de Voirie-Couloisy 1979 1979-007-2 10 290,41 1 568,76 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Desserte Ecole Maternelle-Trosly Breuil 1979 1979-007-4 7 115,87 1 084,81 € 2330 2158 2151 

Incendie Matériels Divers 1979 1979-006-1 214,97 32,77 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1979 1979-005-1 47 991,83 7 316,31 € 2330 2158 2151 

Voirie Matériels Divers 1979 1979-005-2 3 194,17 486,95 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1979 1979-005-3 512,40 78,11 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1979 1979-005-4 29 588,35 4 510,71 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1979 1979-005-5 13 796,32 2 103,24 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1979 1979-005-6 3 067,10 467,58 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1979 1979-005-7 5 162,28 786,98 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1979 1979-005-8 417 632,78 63 667,71 € 2330 2158 2151 

Voirie Aménagement carrefour RN31 1980 1980-005-1 129 744,95 19 779,49 € 2330 2158 2151 

Voirie Remplacement d'un lanterneau 1980 1980-005-2 11 143,42 1 698,80 € 2330 2158 2151 

Voirie Aménagement carrefour RN31 1980 1980-005-3 2 789,60 425,27 € 2330 2158 2151 

OM Aménagement Accès à la décharge 1980 1980-004-1 28 339,48 4 320,33 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1981 1981-005-1 846,72 129,08 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1981 1981-005-2 704,00 107,32 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-3 626 053,38 95 441,22 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-4 376 355,17 57 374,98 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-5 297 363,84 45 332,83 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-6 145 581,67 22 193,78 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-7 4 849,92 739,37 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-8 71 040,00 10 829,98 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 1981-005-9 21 801,37 3 323,60 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 

1981-005-

10 224 573,01 34 235,93 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1981 

1981-005-

11 298 462,30 45 500,28 € 2330 2158 2151 
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SDS Construction d'un parking 1981 1981-002-1 24 122,11 3 677,39 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1982 1982-005-1 1 371,35 209,06 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1982 1982-005-2 244 743,94 37 310,97 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1982 1982-005-3 133 714,14 20 384,59 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1982 1982-005-4 81 025,07 12 352,19 € 2330 2158 2151 

Voirie Réfection Chemin de Couloisy 1982 1982-005-5 6 699,91 1 021,39 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1982 1982-005-6 806,00 122,87 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1982 1982-005-7 535 938,03 81 703,23 € 2330 2158 2151 

SDS Terrassement et transport de Terre 1982 1982-002-1 3 010,56 458,96 € 2330 2158 2151 

Voirie Pierrefonds-Travaux de Voirie 1983 1983-005-1 84 636,99 12 902,83 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1983 1983-005-2 265 191,91 40 428,25 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1983 1983-005-3 159 702,51 24 346,49 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1983 1983-005-4 313 285,45 47 760,06 € 2330 2158 2151 

SDS Parking-SDS 1983 1983-002-1 41 661,17 6 351,20 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1984 1984-005-1 186 418,33 28 419,29 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1984 1984-005-2 627,00 95,59 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1984 1984-005-3 1 024,11 156,12 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1984 1984-005-4 48 306,23 7 364,24 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1984 1984-005-5 13 634,83 2 078,62 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1984 1984-005-6 17 172,37 2 617,91 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1984 1984-005-7 5 747,68 876,23 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1984 1984-005-8 90 050,15 13 728,06 € 2330 2158 2151 

Piscine Travaux  1984 1984-005-9 1 602,78 244,34 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1985 1985-005-1 82 728,30 12 611,85 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1985 1985-005-2 1 136,85 173,31 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1985 1985-005-3 21 730,66 3 312,82 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1985 1985-005-4 11 315,74 1 725,07 € 2330 2158 2151 

Piscine Travaux de Voirie 1985 1985-003-1 53 267,50 8 120,58 € 2330 2158 2151 

Piscine Travaux de Voirie 1985 1985-003-2 11 935,00 1 819,48 € 2330 2158 2151 

OM Annonce-Travaux 1985 1985-004-1 820,01 125,01 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1986 1986-005-1 427 230,23 65 130,83 € 2330 2158 2151 

Voirie Annonce 1986 1986-005-2 1 701,32 259,36 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1986 1986-005-3 900 451,17 137 272,90 € 2330 2158 2151 
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Voirie Travaux de Voirie 1986 1986-005-4 183 278,20 27 940,58 € 2330 2158 2151 

Voirie Saint Pierre Les Bitry-Travaux 1986 1986-005-5 60 042,44 9 153,41 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1986 1986-005-6 443 646,66 67 633,50 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1986 1986-005-7 251 338,03 38 316,24 € 2330 2158 2151 

Voirie Attichy-Travaux Parking 1986 1986-005-8 26 119,04 3 981,82 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1986 1986-005-9 20 716,96 3 158,28 € 2330 2158 2151 

SDS Travaux Caniveau 1986 1986-002-1 617,89 94,20 € 2330 2158 2151 

Incendie Travaux 1986 1986-006-1 51 373,23 7 831,80 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Annonce 1986 1986-007-1 1 115,79 170,10 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Annonce 1986 1986-007-2 856,77 130,61 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Annonce 1986 1986-007-3 1 135,71 173,14 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-1 1 399,24 213,31 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-2 590 156,59 89 968,79 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-3 715 244,39 109 038,30 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-4 28 347,57 4 321,56 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-5 157 753,46 24 049,36 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-6 349 809,99 53 328,19 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-7 

1 016 

221,54 154 921,98 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1987 1987-005-8 104 241,63 15 891,53 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-1 946 934,30 144 359,20 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-2 6 946,72 1 059,02 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-3 

1 185 

133,66 180 672,46 € 2330 2158 2151 

Voirie Mission Maitrise d'œuvre 1988 1988-005-4 154 583,94 23 566,17 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-5 303 280,57 46 234,82 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-6 366 884,07 55 931,12 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-7 395 793,72 60 338,36 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1988 1988-005-8 52 329,15 7 977,53 € 2330 2158 2151 

Voirie 

Branchement circuit d'air pour recherche 

fuite d'air 1988 1988-005-9 757,04 115,41 € 2330 2158 2151 

Voirie Achat sable et gravillons 1988 

1988-005-

10 164,79 25,12 € 2330 2158 2151 
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SDS Matériels Divers 1988 1988-002-1 230,74 35,18 € 2330 2158 2151 

Voirie Chemin accès Piscine 1989 1989-005-1 487,84 74,37 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-2 594 876,92 90 688,40 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-3 148 638,79 22 659,84 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-4 942 588,95 143 696,76 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Bâtiment 1989 1989-005-5 705 609,30 107 569,44 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-6 674 678,65 102 854,10 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-7 7 009,00 1 068,52 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-8 240 848,80 36 717,16 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 1989-005-9 462 596,64 70 522,40 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 

1989-005-

10 103 950,95 15 847,22 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 

1989-005-

11 211 037,21 32 172,42 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 

1989-005-

12 110 919,40 16 909,55 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1989 

1989-005-

13 25 094,83 3 825,68 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Bâtiment 1990 1990-005-1 4 334,44 660,78 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-2 178 912,74 27 275,07 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-3 374 622,04 57 110,76 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-4 808 558,47 123 263,94 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-5 888 013,30 135 376,75 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-6 660 929,81 100 758,10 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-7 598 820,89 91 289,66 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Bâtiment 1990 1990-005-8 3 693,75 563,11 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1990 1990-005-9 327 531,39 49 931,84 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Bâtiment 1990 

1990-005-

10 29 111,20 4 437,97 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Garantie de Travaux 1990 1990-007-1 5 400,12 823,24 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-1 844 537,67 128 748,94 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Bâtiment 1991 1991-005-2 486 569,76 74 177,08 € 2330 2158 2151 
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Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-3 

1 145 

387,60 174 613,21 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-4 

1 232 

215,23 187 850,00 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-5 268 886,52 40 991,49 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-6 39 437,45 6 012,20 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-7 193 989,31 29 573,48 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-8 173 354,54 26 427,73 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 1991-005-9 642 881,77 98 006,69 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 

1991-005-

10 171 790,00 26 189,22 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1991 

1991-005-

11 36 751,09 5 602,67 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-1 529 583,61 80 734,50 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-2 982 792,53 149 825,76 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-3 

1 252 

679,30 190 969,73 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-4 602 122,47 91 792,98 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-5 447 432,35 68 210,62 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-6 8 903,78 1 357,37 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-7 100 251,01 15 283,17 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1992 1992-005-8 403 689,11 61 542,01 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-1 160,11 24,41 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-2 637 455,04 97 179,39 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-3 262 530,67 40 022,54 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-4 130 022,58 19 821,81 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-5 684 875,57 104 408,61 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-6 326 865,34 49 830,30 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-7 

1 081 

744,78 164 910,93 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-8 418 757,45 63 839,16 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 1993-005-9 19 320,95 2 945,46 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 

1993-005-

10 425 791,47 64 911,49 € 2330 2158 2151 
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Voirie Travaux de Voirie 1993 

1993-005-

11 579 563,56 88 353,90 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1993 

1993-005-

12 350 109,83 53 373,90 € 2330 2158 2151 

OM Mémoire frais étude décharge contrôlée 1993 1993-004-1 1 000,00 152,45 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-1 264 170,09 40 272,47 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-2 467 563,49 71 279,59 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-3 732,63 111,69 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-4 209 789,42 31 982,19 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-5 364 262,49 55 531,46 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-6 67 648,56 10 312,96 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-7 392 370,05 59 816,43 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-8 566 579,13 86 374,43 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1994 1994-005-9 919 287,15 140 144,42 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-1 330 591,10 50 398,29 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-2 136 769,96 20 850,45 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-3 175 544,14 26 761,53 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-4 197 030,18 30 037,06 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-5 

1 858 

331,17 283 300,76 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-6 197 338,26 30 084,02 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-7 355 640,10 54 216,98 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1995 1995-005-8 681 894,40 103 954,13 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-1 681 730,48 103 929,14 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-2 280 468,39 42 757,13 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-3 250 484,39 38 186,10 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-4 31 713,65 4 834,71 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-5 3 066,33 467,46 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-6 20 096,18 3 063,64 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-7 174 065,44 26 536,11 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-8 208 834,08 31 836,55 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 1996-005-9 121 242,29 18 483,27 € 2330 2158 2151 
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Voirie Travaux de Voirie 1996 

1996-005-

10 11 383,68 1 735,43 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 

1996-005-

11 

1 236 

866,32 188 559,05 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 

1996-005-

12 773 589,76 117 933,00 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 

1996-005-

13 231 297,41 35 261,06 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 

1996-005-

14 468 723,41 71 456,42 € 2330 2158 2151 

Voirie Travaux de Voirie 1996 

1996-005-

15 8 464,92 1 290,47 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Aménagement RN 31 1996 1996-007-1 5 005,00 763,01 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Création carrefour 1996 1996-007-2 4 388,66 669,05 € 2330 2158 2151 

Aménagement Rural Annonce 1996 1996-007-3 4 058,06 618,65 € 2330 2158 2151 

TOTAL       50 898 057,91 7 759 358,87 €       
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Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Passé les écritures nécessaires, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

 

➢  Finances : Loyers bâtiment commercial PROCAR Sellerie – Monsieur 

Didier PLESSIET – Admission en non valeur 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire qu’à la demande du 

Trésor Public, il est nécessaire de procéder à une admission en non valeur en annulant les 

titres N°225, 287, 288, 376, 482 et 586 de 2015, d’un montant de 3 315.60 € ainsi que 

les titres N°18, 77 et 131 de 2016, d’un montant de 2 763.00 € concernant les loyers du 

Bâtiment Commercial de l’entreprise PROCAR Sellerie dont le gérant est Monsieur 

PLESSIET Didier. 

En effet, la perquisition et la demande de renseignement se sont révélées négatives. 

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Accepté d’annuler les titres, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

➢  Finances : Sorties de biens de l’actif 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaires que la Collectivité 

a constitué un patrimoine mobilier conséquent en s’inscrivant dans le cadre de l’instruction 

Budgétaire et comptable M14 dont l’application, généralisée depuis 1997, vise 

particulièrement à améliorer la patrimonialité des comptes des collectivités. 

Elle est donc propriétaire d’un certain nombre de matériels divers et mobiliers qu’elle 

acquiert au fil des ans afin de permettre aux différents services techniques et administratifs 

d’exercer leurs activités. Aussi, en vue du renouvellement de ce parc, la Collectivité 

procède régulièrement au remplacement de ces matériels en raison de leur âge, de leur 

état de vétusté ou lorsqu’ils deviennent économiquement irréparables. 

Ces différents matériels acquis en investissement doivent être retirés de l’inventaire 

comptable à savoir le document dénombrant et évaluant pécuniairement l’ensemble du 

patrimoine, bien par bien. 

Monsieur le Président propose une mise en réforme des biens inscrits dans le tableau ci-

joint. 
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Liste des biens à sortir de l'actif 
          

Biens n'existant plus-Piscine-SDS        

          

Service 

Compte 

Trésor 

Public 

N° 

inventaire 

Trésor 

Public 

Désignation du Bien 

Année 

Acquisiti

on 

Date 

Acquisition 

Valeur 

Brute 

en Francs 

Valeur 

Brute 

En Euros 

Amortisse

ments 

effectués 

Valeur 

Nette 

Piscine 2158 PISC-37 Adoucisseur 2006 10/07/2006   3 983,40 € 3 186,38 € 797,02 € 

Piscine 2158 1996-36 Adoucisseur 1996 31/12/1996 26 480,13   4 036,87 € 0,00 € 

4 036,87 

€ 

SDS 2158 1996-41 Chaudière 1996 31/12/1996 19 610,03   2 989,53 € 0,00 € 

2 989,53 

€ 

Piscine 2158 1996-51 Filtration pour traitement 1996 31/12/1996 

259 

193,54   

39 513,80 

€ 0,00 € 

39 513,80 

€ 

Piscine 2158 1996-52 Pompe 1996 31/12/1996 20 420,01   3 113,01 € 0,00 € 

3 113,01 

€ 

Piscine 2158 1996-91 Matériels 1996 31/12/1996 67 632,51   

10 310,51 

€ 0,00 € 

10 310,51 

€ 

Piscine 2158 1997-17 Matériels 1997 31/12/1997 38 972,90   5 941,38 € 0,00 € 

5 941,38 

€ 

Piscine 2158 1997-19 Matériels 1997 31/12/1997 6 847,67   1 043,92 € 0,00 € 

1 043,92 

€ 

Piscine 2158 1997-20 Matériels-Robot 1997 31/12/1997 55 890,88   8 520,51 € 0,00 € 

8 520,51 

€ 

Piscine 

Couloisy 2158 2002-38 Matériels 2002 24/12/2002 42 720,12   6 512,64 € 6 512,64 € 0,00 € 

Piscine 

Couloisy 2158 2002-6 Ballon de Gaz 2002 29/10/2002 65 000,03   9 909,19 € 5 944,92 € 

3 964,27 

€ 
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Piscine 

Couloisy 2158 

2007-02-

003-2 Aspirateur à eau 2007 22/02/2007 8 166,40   1 244,96 € 830,96 € 414,00 € 

Piscine 2158 

2008-07-

003-3 Vestiaires 2008 02/07/2008 3 600,94   548,96 € 457,96 € 91,00 € 

SDS 2158 68/1999 Matériels 1999 31/12/1999 3 149,64   480,16 € 0,00 € 480,16 € 

Piscine 2158 1988-13 Plantes vertes naturelles 1988 31/12/1988 6 777,02   1 033,15 € 0,00 € 

1 033,15 

€ 

SDS 2158 1985-20 Remplacement Chauffe-eau 1985 31/12/1985 10 475,96   1 597,05 € 0,00 € 

1 597,05 

€ 

          
 

Biens n'existant plus-Incendie-OM-

Voirie        

Service 

Compte 

Transfe

rt 

Trésor 

Public 

N° 

inventaire 

Trésor 

Public 

Désignation du Bien 

Année 

Acquisiti

on 

Date 

Acquisition 

Valeur 

Brute 

en Francs 

Valeur 

Brute 

En Euros 

Amortisse

ments 

effectués 

Valeur 

Nette 

Incendie 2158 1998-80 Remise en état installation 1998 31/12/1998 22 783,75   3 473,36 € 0,00 € 

3 473,36 

€ 

OM 2158 2000-11 Réparation Camion 2000 25/04/2000 15 641,82   2 384,58 € 0,00 € 

2 384,58 

€ 

Voirie 2158 2000-13 Réparation Tracteur 2000 15/06/2000 44 370,70   6 764,27 € 0,00 € 

6 764,27 

€ 

Voirie 2158 2000-14 Réparation Tracteur 2000 15/06/2000 53 280,57   8 122,57 € 0,00 € 

8 122,57 

€ 

OM 2158 2000-15 Entretien Camion 2000 29/06/2000 5 011,25   763,96 € 0,00 € 763,96 € 

OM 2158 2000-16 Achat Voiture Clio 2000 03/08/2000 13 000,02   1 981,84 € 0,00 € 

1 981,84 

€ 

OM 2158 2000-17 Réparation Camion 2000 31/08/2000 10 929,03   1 666,12 € 0,00 € 

1 666,12 

€ 

OM 2158 2000-18 Réparation Camion 2000 31/08/2000 9 807,21   1 495,10 € 0,00 € 

1 495,10 

€ 

OM 2158 2000-2 Entretien Camion 2000 20/04/2000 26 175,44   3 990,42 € 0,00 € 

3 990,42 

€ 
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OM 2158 2000-20 Entretien Camion 2000 30/10/2000 21 587,61   3 291,01 € 0,00 € 

3 291,01 

€ 

OM 2158 2000-21 Entretien Camion 2000 30/10/2000 12 961,32   1 975,94 € 0,00 € 

1 975,94 

€ 

OM 2158 2000-22 Entretien Camion 2000 14/11/2000 13 815,11   2 106,10 € 0,00 € 

2 106,10 

€ 

OM 2158 2000-23 

Changement embrayage-

Camion 2000 11/12/2000 10 882,39   1 659,01 € 0,00 € 

1 659,01 

€ 

OM 2158 2000-24 

Changement radiateur-

Camion 2000 11/12/2000 7 206,28   1 098,59 € 0,00 € 

1 098,59 

€ 

OM 2158 2000-3 Entretien Camion 2000 20/04/2000 15 795,38   2 407,99 € 0,00 € 

2 407,99 

€ 

OM 2158 2000-4 Achat de pneus-Camion 2000 20/04/2000 12 060,69   1 838,64 € 0,00 € 

1 838,64 

€ 

OM 2158 2000-5 Entretien Camion 2000 20/04/2000 30 846,31   4 702,49 € 0,00 € 

4 702,49 

€ 

OM 2158 2000-6 Changement siège-Camion 2000 20/04/2000 8 439,02   1 286,52 € 0,00 € 

1 286,52 

€ 

OM 2158 2000-7 

Changement pompe-

Camion 2000 20/04/2000 10 280,88   1 567,31 € 0,00 € 

1 567,31 

€ 

Voirie 2158 2000-8 Entretien épareuse 2000 20/04/2000 9 165,62   1 397,29 € 0,00 € 

1 397,29 

€ 

Voirie 2158 2000-9 Entretien épareuse 2000 20/04/2000 11 764,06   1 793,42 € 0,00 € 

1 793,42 

€ 

Voirie 2158 2001-2 Entretien épareuse 2001 28/02/2001 10 225,78   1 558,91 € 0,00 € 

1 558,91 

€ 

Voirie 2158 2001-3 Réparation nacelle 2001 08/03/2001 23 839,51   3 634,31 € 0,00 € 

3 634,31 

€ 

OM 2158 2001-5 Réparation Verin 2001 02/07/2001 11 577,25   1 764,94 € 0,00 € 

1 764,94 

€ 

OM 2158 2001-6 Changement Verin 2001 16/07/2001 8 211,99   1 251,91 € 0,00 € 

1 251,91 

€ 

OM 2158 20/1999 Entretien-Camion OM 1999 31/12/1999 19 041,84   2 902,91 € 0,00 € 

2 902,91 

€ 
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Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Accepté de sortir de l’actif les biens inscrits dans le tableau annexé, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

➢  Finances : Biens enregistrés au compte 2158 à transférer aux comptes 

615221 et 615558 

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que des biens 

acquis entre 1997 et 2009 ont été imputés par erreur au compte 2158 alors qu’ils auraient 

dû être imputés en fonctionnement (voir tableau annexé). 

Afin de régulariser la situation, il est nécessaire d’effectuer les opérations suivantes : 

- En mandatant la somme de 10 463.94 € au compte 615221 

- En mandatant la somme de 2 553.50 € au compte 61558 

- En faisant un titre au compte 2158 d’un montant de 13 017.44 € 
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Biens enregistrés au compte 2158 à transférer aux comptes 615221 et 61558 
         

Service 

Compte 

Trésor 

Public 

Compte 

CCLO 

N° inventaire 

Trésor Public 

Désignation du 

Bien 

Année 

Acquisition 

Date 

Acquisition 

Valeur Brute 

en Francs 

Valeur Brute 

En Euros 

Piscine 2158 615221 PISC-35 Clapet+Vannec 2006 13/06/2006 14 937,32   2 277,18 € 

Piscine 2158 615221 PISC-36 Clapet 2006 10/07/2006 9 163,26   1 396,93 € 

Piscine 2158 615221 1997-18 Réparation matériel 1997 31/12/1997 14 110,23   2 151,09 € 

Piscine 2158 61558 1997-21 Modification échelle 1997 31/12/1997 3 859,19   588,33 € 

Piscine Couloisy 2158 615221 1998-70 Entretien chaufferie 1998 31/12/1998 4 855,66   740,24 € 

Piscine 2158 61558 1998-73 

Réparation 

nettoyeur 1998 31/12/1998 12 890,67   1 965,17 € 

SDS 2158 615221 1998-79 Entretien Bâtiment 1998 31/12/1998 25 572,48   3 898,50 € 

Total             85 388,81   13 017,44 € 
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Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

- Passé ces écritures de régularisation, 

- Autorisé le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

➢  Finances : Sorties partielles de terrains – Vente SCI AMIEL  

 

     Rapporteur : Sylvain GOUPIL, Vice-Président chargé des finances  

 

Monsieur le Président informe les Membres du Conseil Communautaire que par délibération 

en date du 27 Septembre 2018, le Conseil Communautaire a approuvé la cession au profit 

de Monsieur et Madame AMIEL des parties de parcelles de terrains suivantes : 

 

- Section AB 110 avec le numéro d'inventaire 2007/03, située Lieudit Le Chemin 

Vert, pour une superficie de 39a87ca, au prix de 59 803.20 € 

- Section AB 180 avec le numéro d'inventaire 2017-03-003-42, située Lieudit Le 

Chemin Vert, pour une superficie de 96ca, au prix de 1 441.13 € 

- Section AB 111 avec le numéro d'inventaire 2019-02-003-1, située Lieudit Le 

Chemin Vert, pour une superficie de 895ca, au prix de 13 425.67 € 

 

 

Il conviendra d'effectuer les écritures suivantes : 

 

pour encaisser le prix de vente 

- l'émission d'un titre au compte 775 pour le prix de vente soit un montant de 

74 670.00€  

 

pour mettre à jour l'actif de notre collectivité  

- l'émission d'un titre au compte 2111-040 pour le montant de la valeur nette comptable 

des parcelles inscrites à l'état de l'actif 

- l'émission d'un mandat au compte 675-042 pour le montant de la valeur nette 

comptable des parcelles inscrites à l'état de l'actif 

 

pour constater la plus value : 

 

L’émission d'un titre au compte 132-040 pour la différence entre le prix de vente et la 

valeur nette comptable inscrite à l'actif 

l'émission d'un mandat au compte 676-040 pour la différence entre le prix de vente et la 

valeur nette comptable inscrite à l'actif 

 

Ces opérations sont des opérations budgétaires ( émission de titres et mandats par 

l'ordonnateur ) mais les crédits budgétaires sont ouverts automatiquement par l'émission 

d'un titre de recette " cession " au compte 775. 

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  
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- Décidé de procéder aux écritures de sortie d’inventaire, 

- Autorisé le Président à prendre  toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

III - Service à la personne – Petite enfance 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour. 

 

 

IV - Développement économique 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour. 

 

V - Développement touristique, culturel et communication 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour. 

 

VI – Eau et assainissement 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour 

 

 

VII – Environnement – Voirie et transport 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour. 

 

VIII – Aménagement du territoire- Urbanisme  

 

 ➢ Lancement du « Plan Climat Air Energie Territorial » 

 

Rapporteur : Alain BRAILLY, Président  

 
Le Président expose, 

 

Vu la Loi n° 2015-992 du 17 août 2015, relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte modernisant  les PCET par la mise en place des Plan Climat Air Energie 

Territorial (PCAET) définis à l’article L. 229-26 du code de l’environnement.  

 

Les objectifs nationaux affichés dans le cadre de cette loi visent à l’horizon 2030 : 

 

• La réduction de 40% des émissions de gaz à effets de serre par rapport à 1990, 

• La réduction de 20% de la consommation énergétique finale par rapport à 2012,  

• Le développement des Energies renouvelables à hauteur de 32% de la 

consommation finale d’énergie. 

 

Ce document cadre de la politique énergétique et climatique est un projet territorial de 

développement durable dont la finalité est la lutte contre le changement climatique et 

l’adaptation du territoire. 



29 
 
 

C’est un plan à l’échelle territoriale, en effet cette échelle a été jugée la plus adaptée pour 

mobiliser un maximum d’acteurs locaux.  

 

Pour information, le décret du 28 juin 2016 relatif au contenu et à l’élaboration du Plan 

Climat Air Energie Territorial (PCAET) précise qu’il est obligatoire uniquement pour les EPCI 

regroupant plus de 20 000 habitants et devra être adopté d’ici le 31 décembre 2018.  

 

Vu la délibération n°2018-133 du 27 septembre 2018 de lancement du plan climat air 

énergie territorial, 

 

Considérant les compléments nécessaires à apporter à la délibération n°2018-133 du 27 

septembre 2018 afin qu’elle soit recevable en tant que déclaration d’intention. 

 

1/ Contenu du PCAET :  

 

Elaboré pour une période de 6 ans, le PCAET constitue un programme d’actions territorial 

qui doit répondre aux enjeux suivants :  

• Limiter l’impact du territoire sur le climat en réduisant ses émissions de gaz à effet 

de serre (GES)  

• Intégrer l’enjeu de la qualité de l’air dans l’objectif de réduction des GES 

• Réduire la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique 

 

Un PCAET comprend un diagnostic, une stratégie territoriale, un plan d’actions et un 

dispositif de suivi d’évaluation. Il prévoit aussi les modalités de concertation du public.  

• Le diagnostic est réalisé sur le territoire de compétence de l’EPCI et porte sur :  

- Les émissions de gaz à effets de serre et les émissions de polluants de 

l’air, 

- Le bilan carbone « patrimoines et services », 

- Les consommations énergétiques du territoire, 

- Les réseaux de distributions d’énergie, 

- Les énergies renouvelables, 

- La vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique 

• La stratégie identifie les priorités et les objectifs de la collectivité 

• Le plan d’actions intègre l’ensemble des secteurs d’activité et constitue l’outil 

opérationnel de coordination de la transition énergétique sur le territoire 

• Le dispositif de suivi et d’évaluation porte sur la réalisation d’actions, la 

gouvernance et le pilotage adoptés. Il décrit les indicateurs à suivre au regard des 

objectifs fixés.  

 

Le PCAET devra être compatible avec le Schéma Régional Climat Air Energie (SRAE), le 

Schéma Régional d’Aménagement, du Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET), et prendre en compte le futur Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 

et Schéma de Cohérence Territorial de la CCLO.  

 

 

 2/ Construction du PCAET :  

           

Dans le cadre du décret d’application, les modalités d’élaboration et de concertation du 

PCAET sont définies par la collectivité : 

 

Le PCAET de la CCLO s’appuiera sur les partenaires territoriaux compétents, en particulier :  
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• L’agence de l’environnement et la maîtrise de l’énergie (ADEME) ; pour la mise à 

disposition d’outils, documentations, propositions d’appel à projets…. 

• L’association agréée de surveillance de la qualité de l’air (ATMO Hauts de France) ; 

fournisseur de nombreuses données liées à la qualité de l’air et aux émissions de 

GES dans le cadre de son Observatoire,  

• Concernant les questions énergétiques, un dispositif porté par le syndicat d’énergie 

de l’Oise (SE60) semble approprié à la démarche engagée, avec une garantie 

d’indépendance de la réflexion au profit de l’intérêt général. Il s’agit de l’étude de 

planification/programmation énergétique (EPE) qui vise à permettre à un territoire 

de définir précisément sa politique et son ambition énergétique. (Délibération 2018-

75 du Conseil Communautaire du 17 mai 2018)  

 

S’agissant de la gouvernance interne de la démarche, un Comité de pilotage « COPIL » 

sera constitué afin de conduire le projet PCAET, il sera composé d’élus de la communauté 

de communes, d’acteur économiques locaux ou encore des partenaires institutionnels 

(Etat, Département, Région, DDT, DREAL…)  

 

M. le Président précise que l’élaboration sera menée en collaboration avec la Communauté 

de Communes de la Pleine d’Estrées. Il précise la possibilité d’effectuer un futur 

groupement de commande pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

 

De plus, il est prévu que l’animation se fasse à terme avec un demi-poste sur chaque EPCI 

pour un équivalent temps plein.  

 

 

3/ Diagnostic des émissions de gaz à effet de serre et du potentiel de 

séquestration carbone :  

Le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial, impose 

un diagnostic des émissions de gaz à effet de serre des collectivités et de leur potentiel de 

réduction ainsi qu’une évaluation du potentiel de séquestration carbone. 

Un Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre (BEGES, ou Bilan Carbone) doit permettre : 

- D’évaluer les émissions de GES générées par toutes les activités de la collectivité 

d’une part, et les activités de l’ensemble de son territoire d’autre part, pour 

évaluer son impact en matière d’effet de serre ; 

- De hiérarchiser le poids de ces émissions en fonction des activités et des sources ; 

- D’apprécier la dépendance des activités de la collectivité et de son territoire à la 

consommation des énergies fossiles, principales sources d’émissions, et d’en 

déduire sa fragilité dans un contexte d’augmentation des prix de l’énergie. 

Le diagnostic portera à minima sur les émissions directes (par secteur d’activité) [scope 

1] et indirectes liées à l’énergie [scope 2] et seront distinguées entre les différents 

secteurs d’activité de référence : 



31 
 

- résidentiel 

- tertiaire 

- transport routier 

- autres transports 

- agriculture 

- déchets 

- industrie hors branche énergie 

- branche énergie (hors production d'électricité, de chaleur et de froid pour les 

émissions de gaz à effet de serre, dont les émissions correspondantes sont 

comptabilisées au stade de la consommation) 

- Le diagnostic sera complété par une analyse du potentiel de réduction des émissions 

de GES des différents secteurs d’activités. La définition de ce potentiel de réduction 

tiendra compte des caractéristiques du territoire, notamment la dynamique socio-

économique. 

Le diagnostic de potentiel de séquestration carbone devra quant à lui permettre d’évaluer 

la capacité du territoire à emprisonner le carbone sur une longue durée en dehors de 

l’atmosphère. Cette donnée permettra de mettre en avant l’absorption par rapport aux 

émissions et de participer à la notion de neutralité carbone. 

L’estimation budgétaire pour cette étude s’élève à 14 000€ HT au minimum et 20 000€ HT 

au maximum et sera sur le compte études. 

 

4/ Diagnostic de qualité de l’air :  

Le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial, impose 

un diagnostic des émissions de polluants atmosphériques et de leur potentiel de réduction. 

Ainsi, six polluants devront être pris en compte dans le diagnostic : NOx, PM2.5 et PM10, 

SO2, NH3 et COV. 

L’analyse sectorielle des émissions de polluants atmosphériques permet ainsi de dresser 

un profil du territoire et de cibler les actions à entreprendre en fonction de la source 

d’émission. Ainsi seront analysés les six polluants cités précédemment selon les secteurs 

suivants : Industrie (hors branche énergie), Transports routiers, Autres Transports, 

Agriculture, Résidentiel, Tertiaire. 

 

Ce diagnostic sera réalisé en interne sur la base des données My Emiss’air disponibles 

librement et provenant de l’Association Agréée pour la Surveillance de la Qualité de l’Air 

(AASQA) Atmo Hauts-de-France. 

 

5/ Diagnostic de vulnérabilité du territoire au changement climatique :  

Cette étude a pour but de déterminer les forces et faiblesses du territoire face au 

changement climatique. Ainsi une stratégie adaptée au contexte local peut émerger afin 

de préparer le territoire aux modifications actuelles et futures du climat. La notion 

d’adaptation au changement climatique sera ainsi mise en avant sur la base de ce 

diagnostic. 

 

Ce diagnostic sera réalisé en interne grâce à l’outil Impact’Climat créé par l’ADEME. 

 

6/ Modalités de concertation préalable :  

Les modalités de concertation du PCAET de la CCLO sont ainsi définies : 

• A compter de la date de publication de l’avis de concertation, une réunion publique 

organisée dans un tiers-lieu de la CCLO sera organisée après 15 jours ; 
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• L’avis de concertation sera communiqué par voie dématérialisée et par voie 

d’affichage ; 

• Un rapport public sera constitué et libre d’accès à la fin de la concertation et 

indiquera les mesures jugées nécessaires à mettre en place pour répondre aux 

enseignements tirés de la concertation. 

 

7/ Communes rentrant dans le cadre du PCAET :  

• Attichy 

• Autrêches 

• Berneuil-sur-Aisne 

• Bitry 

• Chelles 

• Couloisy 

• Croutoy 

• Courtieux 

• Cuise-la-Motte 

• Hautefontaine 

• Jaulzy 

• Moulin-sous-Touvent 

• Nampcel 

• Pierrefonds 

• Rethondes 

• Saint-Crépin-aux-Bois 

• Saint-Etienne-Roilaye 

• Saint-Pierre-lès-Bitry 

• Tracy-le-Mont 

• Trosly-Breuil 

 

 

 

 

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire ont, à l’unanimité :  

 

- Engagé la démarche d’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial de la 

Communauté de Communes des Lisières de l’Oise conformément au décret 

n°2016-849 du 28 juin 2016 qui fixe le contenu du PCAET et les démarches à 

réaliser, 

 

 

- Autorisé le lancement des démarches de diagnostic : 

o Des émissions de gaz à effet de serre et du potentiel de 

séquestration carbone pour un budget de 14 000€ HT au 

minimum et 20 000€ HT au maximum sur le compte études , 

o Des émissions de polluants atmosphériques , 

o De la vunérabilité au changement climatique, 

 

- Autorisé le déroulement de la concertation préalable selon les conditions 

suivantes : 

o A compter de la date de publication de l’avis de concertation, une 

réunion publique organisée dans un tiers-lieu de la CCLO sera 

organisée après 15 jours , 

o L’avis de concertation sera communiqué par voie dématérialisée 

et par voie d’affichage , 
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o Un rapport public sera constitué et libre d’accès à la fin de la 

concertation et indiquera les mesures jugées nécessaires à mettre 

en place pour répondre aux enseignements tirés de la 

concertation. 

 

- Indiqué s’appuyer sur les partenaires territoriaux compétents, comme l’ADEME, 

l’ATMO des Hauts de France ou le SE60 ,  

 

- Autorisé le Président à signer le contrat et à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

IX – Administration Générale 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour.  

 

X – Personnel : 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour. 

  

XI– Autres structures institutionnelles : 

 

 

Pas de point inscrit à l’ordre du jour.  

 

 

 

Madame Lajous entre en séance…. Indiquant avoir été retenue par d’autres engagements 

auparavant. 

 

 

La séance est levée à 20 h 15 

 

 

 

Prochain Bureau Communataire le Mardi 19 Novembre à 19h salle de réunion CCLO. 

Prochain Conseil Communautaire Jeudi 28 Novembre 2019 à 20h salle de réunion CCLO. 
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Vu le Protocole 2010 des Missions Locales en date du 30/09/2010 

 
Vu l'article L5314-l et s. du Code du Travail 

 

 

Entre: 

 
La Communauté de Communes des Lisières de l'Oise représentée par son 

Président, Monsieur Alain BRAILLY, d' une part 

 

Et: 

 
La Mission Locale du Pays Compiègnois et du Pays des Sources, sise 12-14, rue ST 

GERMAIN 

60200 Compiègne, représentée par son Président Monsieur Philippe MARINI, 

d'autre part, 

 
Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Préambule: 

 

Les  Missions  Locales  remplissent une  m1ss1on  de  service  public  pour  l' orientation  et 

l' insertion professionnelle et sociale des jeunes, confiée par l'Etat et les collectivités 

territoriales, chacun dans son champ de compétence. 
 

 

 

 

 

 

-- -- -7  

i 
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Article 1 : Objet de la convention 

 
La Mission Locale du Pays Compiègnois et du Pays des Sources s' engage à mettre en place 

des actions conformément aux axes du travail définis par son Assemblée Générale et aux 

conventions pluriannuelles signés avec l' Etat et le Conseil Régional. 

L'offre de service de la Mission Locale est mise à disposition de tous les publics jeunes du 

territoire ainsi qu' aux entreprises (Pole Entreprise) de la Communauté de Communes des 

LISIERES de l' OISE , elle comprend (liste non exhaustive) : 

 

 

o Les permanences fixes hebdomadaires sur le territoire de la Communauté de communes: 

c::;;, A la Mairie de CUISE LA 

MOTTE : 

Mercredi matin (assurée par Mme Martine VAILLANT) 

 
c::;;, A à la Mairie de TROSLY 

BREUIL: 

Jeudi après-midi (assurée par M. Pascal PARMENTIER) 

 
o Le réseau de parrainage 

o Le pôle« Entreprises» 

o Les dispositifs d' accompagnement : 

• PACEA 

• PPAE 

• Garantie 

Jeunes. o Le point 

écoute santé 

o Les permanences des partenaires : 

• GEIQ 

• Gendarmerie 

• ANPAA 

• CFA du Bâtiment 

• Armée de l' Air et de Terre 

• CAP 

EMPLOI o Les 

ateliers de la ML 

o La plateforme décrochage scolaire 

o Les prescriptions de Formations 

o Les recrutements organisés par la Mission Locale ou ses partenaires 

o Les aides financières. 

o Les conventions d'immersion en Entreprises 
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Article 2 : Durée de la convention 

La convention prendra effet à compter du 1er janvier 2019 dans la limite d' une durée de 12 

mois et est renouvelable annuellement par tacite reconduction. 

 

Article 3 : Participation financière de la Communauté de Commune 

 
Pour l'année 2019, le montant de la subvention  s' établit à 24 118.5 euros. (Soit  le nombre 

d' habitants du territoire x 1.5 euros). 
 

 

Article 4 : Modalités de versement de la contribution Financière : 

 
L' appel de fonds est réalisé chaque début d' année et est accompagné d'un bilan d' act ivités 

de l' exercice antérieur. 

Article 5 : Modalités de révision de la Convention : 

 
La présente convention peut être modifiée par voie d' avenant, à la demande de l' une ou 

l'autre des parties. 

 

 
 

Fait à Compiègne, 

Le 07 octobre 2019 (en deux exemplaires) 
 

 

 

 

 

Le Président de la Mission Locale     Le Président de la Communauté de 

du Pays Compiègnois             Communes des LISIERES de l' OISE 

et du Pays des Sources      

 

Alain BRAILLY 

 

 

 

 
 

M!SSiCN LOCALE 

DU PAYS COMPIEGNOIS E7 DU ?AYS DES SOURCES 

î 2-14 Rue Saint-Ge;ma1n 

60200 COMPiEGNE 

Tél. • 03.44.36.34.44 

m1ss1onlocale.comp1egne@ml-compiegne.org 
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